
Les militaires burundais versent à la caisse des élections près de 119.000 USD

    PANA,Â 31 aoÃ»t 2018  Bujumbura, Burundi - Les militaires affiliÃ©s Ã  la Caisse dâ€™Ã©pargne, de crÃ©dit et dâ€™auto-
dÃ©veloppement (CECAD) ont reversÃ©, ce vendredi, un montant en espÃ¨ces Ã©quivalant Ã  prÃ¨s de 119.000 dollars
amÃ©ricains, comme contribution Ã  lâ€™autofinancement des Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020, a annoncÃ© leur reprÃ©sentant, le
GÃ©nÃ©ral de brigade Audace Nduwumunsi, Ã  la sortie de la Banque centrale Ã  Bujumbura.  
  Le prÃ©sident burundais, Pierre Nkurunziza, en mÃªme temps Commandant en chef des armÃ©es, a dÃ©jÃ  dÃ©clarÃ© quâ€™il ne se
portera pas candidat en 2020, au terme de son troisiÃ¨me quinquennat qui avait Ã©tÃ© contestÃ© dans la rue, en 2015 et
Ã©maillÃ©e par une tentative de putsch militaire manquÃ©.  La page semble avoir Ã©tÃ© tournÃ©e du cÃ´tÃ© de la Â« Grande muette
Â» qui, Ã  travers son geste, a voulu prouver que l'esprit patriotique restait intact et Ã©levÃ© en son sein, a expliquÃ© le GÃ©nÃ©ral
Nduwumunsi, au sortir de la Banque centrale.  Les militaires rejoignent les opÃ©rateurs Ã©conomiques en tÃªte de grands
contributeurs particuliers qui se sont dÃ©jÃ  manifestÃ©s dans cette course effrÃ©nÃ©e pour lâ€™autofinancement des Ã©lections au
Burundi.  DÃ©but juin dernier, un groupe de 35 opÃ©rateurs Ã©conomiques fortunÃ©s avait reversÃ© 3 milliards de francs
burundais (1,7 millions de dollars amÃ©ricains) Ã  la cagnotte Ã©lectorale.  Une ordonnance ministÃ©rielle encadre les
contributions des autres catÃ©gories socioprofessionnelles, notamment les Â« citoyens fonctionnaires Â» de lâ€™Etat qui sont
prÃ©levÃ©s Ã  la source du salaire mensuel, depuis le 1er janvier 2018 jusquâ€™Ã  fin dÃ©cembre 2019.  Au dernier point de presse
du Ministre des Finances, Donatien Ndayizeye, le montant global des contributions sâ€™Ã©levait Ã  un peu plus de 17 milliards
de francs burundais (prÃ¨s de 10 millions de dollars amÃ©ricains).  Les Â« personnes morales Â» et les Â« personnes
physiques Â» notamment les entreprises, les sociÃ©tÃ©s, les confessions religieuses, les associations sans but lucrative
(Asbl), les coopÃ©ratives, les salariÃ©s des organisations non gouvernementales(Ong), les burundais de la diaspora, les
Ã©lÃ¨ves et Ã©tudiants en Ã¢ge de voter doivent mettre la main Ã  la poche pour financer les Ã©lections, au terme de
lâ€™ordonnance ministÃ©rielle.  Du cÃ´tÃ© de lâ€™Etat, lâ€™exercice budgÃ©taire de 2018 prÃ©voit de rÃ©server 12,5 milliards de francs
burundais (7 millions de dollars amÃ©ricains) Ã  la caisse des prochaines Ã©lections gÃ©nÃ©rales, dÃ©jÃ  dans une phase avancÃ©e
de prÃ©paration.  Le pouvoir burundais compte sur ce patriotisme pour lever plus de 70 milliards de francs burundais
(prÃ¨s de 40 millions de dollars amÃ©ricains) nÃ©cessaires Ã  l'autofinancement des Ã©lections de 2020, et pour combler le
vide laissÃ© par la CommunautÃ© internationale qui s'Ã©tait dÃ©sengagÃ©e du financement des prÃ©cÃ©dentes Ã©lections
gÃ©nÃ©rales de 2015 sÃ©rieusement Ã©maillÃ©es de violences.  Un cinquiÃ¨me et dernier round du dialogue inter-burundais est
en cours de prÃ©paration au niveau de la sous-rÃ©gion, principalement sur une feuille de route des Ã©lections de 2020 qui se
veulent Â« plus consensuelles et inclusives Â» de tous les protagonistes de la crise dans ce pays des Grands lacsÂ 
politiquement instable.  C'est ainsi qu'en milieu de cette semaine, le parlement burundais a approuvÃ© l'entrÃ©e de sept
nouveaux membres dans laÂ  nouvelle Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CENI), parmi lesquels le
secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral et porte-parole du Gouvernement, Philippe Nzobonariba ainsi que le Ministre de la communication et
des mÃ©dias, Serge Ndayiragije.  La vice-prÃ©sidente sortante, Mme Annonciate Niyonkuru, rest la seule rescapÃ©e de
lâ€™ancienne CENI, en place depuis 2010, la coalition de lâ€™opposition Â« Amizero yâ€™Abarundi Â» (Espoir des Burundais) ayant
boycottÃ© les travaux parlementaires de mise en place de la nouvelle CENI,Â  Â«pour nâ€™avoir pas Ã©tÃ© consultÃ©e Ã  lâ€™avance Â». 
Cette approbation parlementaire respecte les dispositions de la nouvelle CENI dont la composition est conforme Ã  la
Constitution amendÃ©e par le RÃ©fÃ©rendum de mai dernier, Ã  l'issue duquel le Â« Oui Â» avait triomphÃ© sur un score de
73,25% des 4.768.142Â  votants pour un taux de participation de 96,24%, selon lâ€™arrÃªt de la Cour constitutionnelle du
Burundi qui avait, en mÃªme temps, dÃ©boutÃ© lâ€™opposition Ã  propos de prÃ©sumÃ©es Â«irrÃ©gularitÃ©sÂ», finalement Â«sans
fondementÂ».  
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